
DÉBATS DES COMMUNES 6 février 1990

Initiatives ministérielles

Nous parlons de brochures et de dépliants sur une
mesure législative qui n'a pas encore été adoptée à la
Chambre des communes, par le Parlement. On dépense
l'argent des contribuables pour parler de quelque chose
qui n'est même pas une loi, mais un projet.

Un autre dépliant sur la TPS est intitulé: «Renseigne-
ments à l'intention de la petite entreprise». Il s'agit d'une
autre publication distribuée ces dernières semaines parmi
les petites entreprises. Une autre brochure encore est
intitulée: «La TPS en bref». Je demande encore, com-
bien de ces brochures ont été distribuées au cours des
dernières semaines et des derniers mois au Canada?
Combien cela a-t-il coûté?

Un autre dépliant intitulé «Taxe sur les produits et
services» a été préparé à l'intention des barbiers et stylis-
tes. Combien de ces publication ont été distribuées?
Combien ont-elles coûté aux Canadiens? Les barbiers et
stylistes perdront de l'argent après l'imposition de la taxe
de 7 p. 100 sur leurs services.

Une autre brochure destinée, j'imagine, aux Canadiens
à faible revenu, est intitulée: «Renseignements sur le
crédit d'impôt au titre de la TPS». Combien d'exemplai-
res de cette brochure ont été tirés et à qui a-t-elle été
envoyée?. I y a un autre dépliant destiné aux agriculteurs
et aux pêcheurs. Je me demande encore une fois combien
il a coûté aux Canadiens et qui l'a reçu.

Un autre contient des renseignements sur le logement.
Là encore, combien nous a coûté toute cette information
sur un projet de loi que la Chambre des communes n'a
même pas adopté? En voici un autre destiné aux dépan-
neurs. A qui a-t-il été envoyé? Nous avons déjà une
grande brochure destinée à la petite entreprise et voici un
dépliant à l'intention des dépanneurs. Encore une fois,
combien a-t-il coûté et à qui a-t-il été envoyé?

Un autre s'adresse aux commerçants indépendants. A
qui a-t-il été envoyé et combien a-t-il coûté? Il y en a un
autre à l'intention des retraités.

Enfin, j'ai en main une brochure qui traite du crédit
pour TPS et expose le plan du gouvernement, elle accom-
pagne les formules de déclaration d'impôt envoyées aux
Canadiens.

Comme vous le savez, monsieur le Président, le projet
de loi dont la Chambre est saisie n'a pas encore été
adopté, mais cela n'empêche pas le gouvernement d'en-
gager toutes sortes de dépenses à ce titre.

Comme on veut torpiller le projet de loi, je propose:
Que la Chambre s'ajourne maintenant.

e(1520)

Le président suppléant (M. Paproski): Plaît-il à la
Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Paproski): Que tous ceux
qui sont en faveur de la motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le président suppléant (M. Paproski): Que tous ceux
qui sont contre veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Paproski): À mon avis, les
non l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés:

Le président suppléant (M. Paproski): Convoquez les
députés.

(La motion, mise aux voix, est rejetée.)

(Vote n0 186)

POUR
Députés

Althouse
Axworthy (Saskatoon-Clark's Crossing)
Blackburn (Brant)
Butland
Funk
Harvey (Edmonton East)
Hovdebo
Karpoff
Langdon (Essex-Windsor)
McCurdy
Parker
Robinson
Stupich
Waddell

Anderson
Atkinson
Belsher
Bird
Blackburn (Jonquière)
Blenkarn
Bourgault
Brightwell
Cadieux
Cardiff
Chadwick
Charest
Cole
Cook

Angus
Black
Blaikie
Falton
Gardiner
Heap
Hunter
Langan (Mission-Coquitlam)
MacWilliam
Nystrom
Ris
Samson
'aylor
Whittaker-28

CONTRE
Députés

Andre
Attewell
Bertrand
Bjornson
Blais
Bouchard (Roberval)
Boyer
Browes
Campbell (Vancouver Centre)
Casey
Champagne (Champlain)
Clifford
Couina
Corbeil
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